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ASSEMBLEE PROVISOIRE DE L’UCA 
DELIBERATION A DISTANCE 
N° 2020-12-17-01 

 

 

DELIBERATION DE L’ASSEMBLEE PROVISOIRE DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE 
PORTANT SUR LES MODALITES DE DELIBERATION A DISTANCE 

 

 
L’ASSEMBLEE PROVISOIRE DE L’UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE, EN SA DELIBERATION A DISTANCE DU 17 
DECEMBRE 2020, 
 
Vu le code de l’Education ; 
Vu le décret n°2020-1527 du 7 décembre 2020 portant création de l’Etablissement Public Expérimental Université 
Clermont Auvergne ; 
Vu les directives ministérielles liées à la situation de confinement due à la pandémie de covid19, 
Vu l’ordonnance n°2014-1329 du 06 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial ; 
Vu le décret n°2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial ; 
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 
Vu les circonstances exceptionnelles liées aux mesures nationales de confinement mises en œuvre dans le cadre de 
la lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 
 
PRESENTATION DU PROJET 
 
L'ordonnance n°2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à 
caractère collégial et son décret d'application prévoit, à son article 4, que "Les modalités d'enregistrement et de 
conservation des débats ou des échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par 
le collège sont fixées par l'organe délibérant (…)". 
 
L'article 2 de l'ordonnance n° 2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l'état d'urgence sanitaire prévoit que 
"Pour l'application du deuxième alinéa du I de l'article 4 de l'ordonnance du 6 novembre 2014 susvisée, les modalités 
d'enregistrement et de conservation des débats ou des échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers 
peuvent être entendus par le collège peuvent être fixées par une délibération organisée suivant les dispositions 
prévues aux articles 2 et 3 de la même ordonnance dès lors que cette délibération, qui est exécutoire dès son 
adoption, fait l'objet d'un compte rendu écrit". 
 
Dès lors, il convient d’adopter, par la présente délibération, lesdites modalités pour l’ensemble des conseils centraux 
de l’EPE UCA. 
 
 
Vu la présentation de Monsieur le Président Provisoire de l’université Clermont Auvergne ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE 
 
Les délibérations des conseils centraux de l’EPE UCA prises à distance ne font pas l’objet d’un enregistrement. Les 
débats formalisés par des échanges de courriels seront conservés par la Direction des Affaires Juridiques et 
Institutionnelles, et feront l’objet d’un compte-rendu validé sous forme de procès-verbal par les membres du conseil 
concerné lors de sa réunion suivante. La participation de tiers n’est pas prévue. 
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Membres en exercice : 71 
Votes : 55 
Pour : 53 
Contre : 0 
Abstentions : 2 

Le Président Provisoire, 
 
 

 
 

Mathias BERNARD 
 

CLASSE AU REGISTRE DES ACTES SOUS LA REFERENCE : AssProv UCA 
DELIBERATION A DISTANCE 2020-12-17-01 
 

TRANSMIS AU RECTEUR :  
 
PUBLIE LE :  

 
Modalités de recours : En application de l’article R421-1 du code de justice 
administrative, le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi 
par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux mois à 
partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur. 

 


